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LES GRANDS ÉQUILIBRES
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L’EPARGNE BRUTE

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

Epargne Brute (M€) 47,27 50,86 48,35 48,42

% sur recettes réelles de fonctionnement 19,2% 20,4% 19,3% 19,4%

* Source DGCL – Les finances des communes en 2020



4

L’EPARGNE NETTE

CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021

Epargne nette (M€) 16,60 19,99 18,85 20,84

% sur recettes réelles de fonctionnement 6,73 8% 7,5% 8,3%
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LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

Données non retraitées

36,7   

110,4   

45,1   

9,2   

Répartition des Dépenses Réelles de Fonctionnement (M€)

Charges à caractère

général 18%

Charges de personnel,

dont mutualisation 55%

Autres charges de gestion

courante 22%

Autres dépenses 5%
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LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT
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LES CHARGES À CARACTÈRE GÉNÉRAL
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LES DÉPENSES DE PERSONNEL
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AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
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FRAIS FINANCIERS
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LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
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LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

* Non retraitées
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INVESTISSEMENT   TOTAL   SUR LE TERRITOIRE

69,7

0,89

17,9

Dépenses d'équipement sur la Ville de Reims (M€)

Principal Ville Budget annexe Sernam Travaux financés par la CUGR

Budget 2021 -
M€

Principal (hors travaux en régie) 68,5

Principal – travaux en 

régie

1,2

Budget Annexe Sernam 0,89

Travaux CUGR 17,9

Total 88,5
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BUDGET PRINCIPAL
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Investissement hors acquisitions Acquisitions Jacob Delafon et Peugeot

68,5M€ au total (49,4M€ hors achats Peugeot-Jacob Delafon)

68,5

(*) Hors travaux en régie – Dont avances forfaitaires et échanges fonciers 0,9M€
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BUDGET PRINCIPAL

Investissement Courant 19,1 M€ (hors Jacob Delafon – Peugeot)

36,6M€ avec Jacob Delafon - Peugeot
(*) Hors travaux en régie, avances forfaitaires, échanges fonciers
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BUDGET PRINCIPAL

Investissement Projet 30,9 M€
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de congrès et d'exposition

Solidarités

Amélioration des
conditions de travail

Nature en ville

Rénovation urbaine

Aménagement urbain

Sécurité et bien-vivre

(*) Hors travaux en régie, avances forfaitaires, échanges fonciers
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ENCOURS DE LA DETTE

Encours 

au 31/12/2020

Encours au 

31/12/2021

Dette de la Ville de Reims hors part portée par la communauté urbaine 222 021 622 € 234 434 160 €

Dette globalisée portée par la Ville de Reims et remboursée par la communauté urbaine 18 755 873 € 15 438 059 €

Encours total au compte administratif de la Ville de Reims Budget Principal 240 777 495 € 249 872 219 €
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CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT
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LA STRUCTURE DE LA DETTE SÉCURISÉE 

Répartition de l’encours global de dette par prêteur

au 31/12/2021 (1,60% en 2020)                                                Un taux moyen de la dette de 1,35 % au 31/12/2021 (1,60% en 2020)                                                
(1,73% pour la strate des Villes de plus de 100 000 habitants).

Une dette totalement sécurisée 
(classée à 100% en catégorie A1).  
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EVALUATION CLIMAT DU BUDGET 

• L’évaluation climat du budget consiste à classer les dépenses de

la collectivité en fonction de leur impact sur le climat

• I4CE (Institut de l'Économie pour le Climat) a proposé une

méthodologie adaptée aux collectivités territoriales, en

collaboration avec France Urbaine, qui tient compte de leur

nomenclature comptable.
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Méthodologie

 Il s’agit d’évaluer pour chaque ligne du budget si celle-ci est très favorable au climat,

plutôt favorable, neutre, défavorable ou indéfini selon une grille de couleurs.

Evaluation Climat du budget
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Périmètre de l’analyse

► Périmètre des dépenses

► Budget Principal

► Compte administratif 2021

► Dépenses d’investissement et de fonctionnement

► Dépenses supérieures à 50 000 €

 Une enveloppe de 325 000 000 € de dépenses était concernée par l’analyse, 

représentant 2 700 lignes budgétaires.

 Après application du seuil de 50 000€, près de 95% du budget a été analysé, pour un total de 
306 896 541 €, représentant 515 lignes budgétaires.

Evaluation Climat du budget
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Les résultats - Compte Administratif 2021 
de la Ville de Reims

Evaluation Climat du budget

montants % identification par grande masse

total

budget

analysé

306 896 541,23 

€

Hors 

périmètr

e

57 300 647 € 18%

Les dégrèvements de taxe d'habitation sur les logements vacants, les dotations aux

amortissements des immobilisations incorporelles et corporelles, les emprunts et

opérations afférentes à l’emprunt ….

Très 

favorable
6 397 951,56€ 2%

La rénovation thermique des bâtiments, mais aussi 15% de toutes les rénovations,

extensions, réhabilitations, le lot espaces verts de l’aménagement des promenades,

les compensations tarifaires à Citura (notamment la part résiduelle des abonnements

junior), le matériel roulant électrique (chariot élévateurs, véhicules), …

Favorable 2 246 420,80 € 1%

Les constructions de bâtiment au-delà la norme en vigueur, 20% des dépenses

d’informatique puisqu’elles remplissent l’un des 5 critères du référentiel, à savoir le

recyclage du matériel,…

Neutre
132 198 753,07 

€
43%

Les acquisitions de terrains nus, certaines subventions de fonctionnement, les achats

de logiciels, les restaurations d'œuvres d’art, les charges de personnel/cotisations

diverses (22,8M€), l’achat d’électricité sans origine renouvelable mais aussi 85% du

montant de toutes les rénovations, extensions et réhabilitations,…

Défavora

ble
5 449 910,16 € 2%

Une partie du matériel informatique/numérique, de téléphonie (80%), l'achat

d'engins roulants non électriques, l'achat de véhicules thermiques, les carburants et

autres achats d’énergie fossile

Indéfini
103 302 858,25 

€
34%

Les rémunérations et autres indemnités du personnel (81,5M€), les travaux

d'aménagement, certaines subventions, les dépenses d’infrastructure des réseaux

informatique, le mobilier,….
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Information complémentaire

En parallèle à cette mission, un Bilan des Emissions de Gaz à Effet de Serre du

patrimoine et des services de la collectivité (communément appelé bilan

carbone) est en cours de réalisation.

 Un Bilan carbone calcule des émissions de carbone sur la base de flux

(physiques, matériels, humains…). Le résultat est une masse de CO2 produite

par la collectivité sur une année.

 L’évaluation climat du budget mesure l’impact sur le climat des euros

dépensés.

Ces deux démarches menées en parallèle conduiront à limiter notre impact sur le

climat, puisque l’évaluation climat du budget nous conduira à « verdir » les

dépenses, et le bilan carbone nous conduira à diminuer nos émissions de CO2.

Evaluation Climat du budget


